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Cet ouvrage dresse une synthèse des faits démographiques français depuis la Première Guerre mondiale. Il s’appuie sur des indicateurs simples et précis, et les mises au point les plus récentes de l’INED. Il y ajoute une dimension historique des phénomènes démographiques contemporains.
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INTRODUCTION
 
« Maudite soit la guerre. » Cette inscription figurant sur le monument aux morts de la commune creusoise de Gentioux rend compte des effets désastreux de la Grande Guerre dont la France met plus de trente ans à se relever. L’histoire démographique du XXe siècle s’annonçait paisible. Elle ne l’est pas. Le choc initial, la reprise inattendue et durable de la natalité après la Seconde Guerre mondiale, les bouleversements récents dans les comportements démographiques font que ce siècle n’est pas un « long fleuve tranquille » pour la population française. Mais qu’est-ce que la « population française » ? Tous les dictionnaires proposent une même définition : la population désigne l’ensemble des individus habitant un territoire. La question de la nationalité n’entre donc pas en compte. Que faut-il entendre par « territoire » ? La France possède une métropole, des territoires et des départements d’outre-mer. Juridiquement toutes ces terres forment la République française. Toutefois les DOM et les TOM connaissent des évolutions différentes de celles de la métropole. La nécessité d’une unité spatiale et humaine conduit les démographes à s’intéresser seulement à la population de la France métropolitaine.
 

I. — Les moyens de la connaissance

 
Cette population vit, se renouvelle constamment par le mouvement naturel (naissances, mariages, décès) et par le mouvement migratoire (la France a toujours bénéficié d’apports extérieurs). Les connaissances proviennent de trois sources principales : l’état civil qui permet de connaître le mouvement naturel, le recensement qui dresse l’état de la population à un moment donné, l’enquête qui éclaire un fait démographique particulier.
 
 
Depuis le décret du 20 septembre 1792, les maires de France relèvent la déclaration, obligatoire par les citoyens, des naissances, des mariages et des décès. Au XXe siècle, le contenu de l’acte de naissance s’enrichit par l’indication des dates et lieux de naissance des parents (1922) et la mention marginale de la date et du lieu de décès (1945). Les bulletins remplis à partir de ces données sont traités par la SGF (Statistique générale de France) à compter de 1907, l’éphémère Service national des statistiques de 1941 à 1946 et l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) créé par la loi du 2 avril 1946. Les résultats obtenus donnent lieu à des publications tardives mais régulières.
 
Depuis le XIXe siècle et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les recensements établissent une photographie de la population à intervalles réguliers grâce à des bulletins individuels et des bulletins de ménage (1921, 1926, 1931, 1936). Ensuite la périodicité varie : 1946, 1954, 1962, 1968, 1975, 1982, 1990 et... 1999. La cherté des opérations (18 F par habitant en 1990) explique l’abandon du rythme quinquennal. L’INSEE contrôle de plus en plus les opérations afin d’éviter les fraudes massives. En effet, la qualité des données déçoit quelquefois. Entre les deux guerres, le surenregistrement est endémique : Lyon et Marseille se disputent l’honneur d’être la deuxième ville de France (en 1936, la fraude porte sur 113 000 personnes à Lyon, 294 000 à Marseille) ; la Corse double presque sa population réelle. A partir de 1946, le sous-enregistrement devient chronique. Les personnes isolées, étrangères ou ayant plusieurs résidences échappent parfois aux opérations du recensement.
 
Les enquêtes complètent les données venant des deux sources précédentes. Établies régulièrement, elles concernent l’emploi, la famille, la mortalité par catégorie socioprofessionnelle, l’état de l’opinion concernant des faits démographiques précis comme l’immigration, les divorces, l’avortement, la limitation volontaire des naissances, les comportements en matière de sexualité. Elles sont surtout l’œuvre de l’INSEE et de l’INED. Né le 
24 octobre 1945, l’Institut national d’études démographiques remplit une double mission, « étudier les problèmes démographiques sous tous leurs aspects » et « diffuser des connaissances démographiques ». Son premier directeur, Alfred Sauvy, lance une revue bimestrielle, Population, qui s’avère indispensable à toute personne s’intéressant aux problèmes démographiques. Population et sociétés, un bulletin mensuel de l’INED, apporte des éléments nouveaux et rapides sur un point d’actualité.
 
L’INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) publie depuis 1968 la statistique des causes de décès alors que l’ONI (Office national de l’immigration, devenu en 1988 OMI, Office des migrations internationales) et le ministère de l’Intérieur fournissent des informations sur la population étrangère.
 
Nous avons conscience que l’analyse démographique s’éclaire par l’étude des caractères économiques, sociaux, culturels et politiques de la société. Mais l’abondance et la richesse des données statistiques nous conduisent à étudier essentiellement la population française du XXe siècle sous un angle quantitatif.

 

II. — Un siècle de changements

 
Les données de 1921 à 1936 ont été rectifiées pour tenir compte de la surévaluation des populations de Lyon et de Marseille. De 1946 à 1990, la population totale est évaluée en incluant les militaires stationnés hors de la métropole et en éliminant quelques imperfections du recensement.
 
 
Tableau 1. — Évolution de la population française
au XXe siècle (en milliers d’habitants)
(territoire actuel)
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Trois grandes phases apparaissent clairement :
 
 — Jusqu’en 1946, la population française connaît une crise qui se manifeste par un recul du nombre des habitants. Les deux grandes guerres, surtout celle de 1914-1918, et la crise économique mondiale laissent des traces.
 
 — La croissance est remarquable de 1946 à 1975. Le rythme annuel moyen s’établit à 9,6‰, du jamais vu depuis l’époque moderne ! Le sursaut inattendu et durable de la natalité brise un long mouvement de baisse. Le solde naturel (différence entre naissances et décès) atteint des niveaux records : jusqu’en 1973, il est constamment supérieur à 5‰, le maximum s’établissant à 8,7‰ en 1948. Cependant, dès 1965, la courbe de la fécondité diminue.
 
 — A partir de 1975, le rythme d’accroissement ralentit et passe en dessous de 5‰ par an. Des changements profonds se produisent. L’institution matrimoniale traverse une période difficile, les jeunes « cohabitent » fréquemment, le nombre de mariages diminue, celui des divorces progresse de manière spectaculaire ainsi que la proportion des naissances hors mariage. La fécondité se stabilise avant de s’affaiblir à nouveau.
 
Ces changements débordent le cadre conjoncturel et touchent les structures de la population française en marquant la pyramide des âges. Le travail d’uniformisation de la société se poursuit ; l’urbanisation dominante, l’école obligatoire et la télévision omniprésente participent à la normalisation de tous les comportements, y compris des comportements démographiques. Les particularismes sociaux et régionaux s’estompent.
 
La singularité démographique française disparaît, elle aussi. En 1914, la France se distingue par une fécondité atone, un vieillissement amorcé, une immigration de voisinage. En 1995, terme arbitraire de notre étude, elle se situe dans la norme européenne avec, même, une fécondité 
moins basse que celle des pays voisins. Vingtième pays dans le monde pour sa population, la France entame une remontée relative en Europe puisqu’elle vient de gagner un rang en dépassant l’Italie. A la veille de la Première Guerre mondiale, 9,2 % de la population européenne est française ; en 1995, 11,3 %.
 

Tableau 2. — Les dix pays les plus peuplés d’Europe en 1995
(en milliers d’habitants)

 
 
 
 

 
 
	Russie (Fédération de) 
	147 500

 
 
	Allemagne 
	81 700

 
 
	Royaume-Uni 
	58 600

 
 
	France 
	58 100

 
 
	Italie 
	57 700

 
 
	Ukraine 
	52 000

 
 
	Espagne 
	39 100

 
 
	Pologne 
	38 600

 
 
	Roumanie 
	22 700

 
 
	Pays-Bas 
	15 500






 

 


 


Chapitre I
 
1914-1945 : LE TEMPS DES CRISES
 
La population de la France occupe une position originale en Europe à la fin du XIXe siècle. Sa progression numérique est faible : + 45 % entre 1789 et 1914 alors que la Russie multiplie sa population par cinq, le Royaume-Uni par plus de trois et l’Allemagne par 2,4. Avec les années 1880, la mortalité française entame une baisse sensible mais la fécondité s’affaiblit à nouveau si bien que l’accroissement naturel s’amoindrit encore. L’appel à la main-d’œuvre européenne ne parvient pas à stimuler une population qui commence à vieillir et qui est restée largement rurale. La France de la Belle Époque s’apprête à subir de rudes épreuves : deux guerres meurtrières (1914-1918 et 1939-1945) et une crise économique de grande ampleur (la crise mondiale de 1929 qui frappe la France en 1931).
 

I. — Le poids démographique de la Première Guerre mondiale

 
Les pics de mortalité et le déficit des naissances marquent durablement les structures de la population française.
 
 

 
 
1. Le mouvement naturel durement affecté. — La « boucherie héroïque », comme écrivait Voltaire en d’autres circonstances, occasionne de lourdes pertes parmi les militaires. 
Plusieurs évaluations ont été proposées ; elles diffèrent légèrement mais ces différences peuvent être tenues pour négligeables. En cinq années de guerre, l’armée aurait perdu au minimum 1400 000 soldats. Ces pertes, comparables à celles qui furent subies pendant la Révolution et l’Empire, s’échelonnent dans le temps : 



Tableau 3. — Répartition annuelle des pertes militaires (pour ‰)

 
 
 
 

 
 
	1914 
	270

 
 
	1915 
	240

 
 
	1916 
	199

 
 
	1917 
	105

 
 
	1918 
	186





 
 

 
 
La guerre de mouvement fait beaucoup de victimes. Les premiers affrontements sont très meurtriers (l’année 1914 ne compte « que » cinq mois de combats). Ils conduisent les autorités à mobiliser tous les hommes valides de 18 à 48 ans. En faisant un amalgame entre les appelés (7 800 000), les engagés volontaires français (229 000) et étrangers (40000 environ), les « coloniaux » (608 000), on parvient à un total de 8 700 000 mobilisés, soit plus du cinquième de la population totale. Aucun autre pays ne consent un effort aussi gigantesque. En fait, environ 5 millions de « poilus » ont vraiment combattu ; les autres font partie des « unités de l’intérieur ». Ainsi, près de 28 % des combattants, 17,2 % des mobilisés ont perdu la vie. Les générations nées de 1887 à 1895 paient un lourd tribut : plus d’un homme sur cinq n’est pas revenu de la guerre ; 29,2 % de ceux qui étaient nés en 1894 sont morts.
 
Sur 100 morts militaires, 51 auraient été tués sur le coup, 19 seraient décédés des suites de leurs blessures, 17 auraient disparu, 13 auraient été victimes de maladies. Cette distribution macabre est nouvelle puisque, dans les guerres antérieures, les maladies faisaient davantage de ravages (en 1870-1871, les maladies font plus de victimes 
que les combats). Grâce à la révolution pastorienne, la médecine a donc fait des progrès ; les vaccinations devenues courantes montrent leur efficacité. Mais aussi les nouvelles armes (chars, lance-flammes, gaz) se révèlent particulièrement meurtrières.
 
Il n’y a donc rien de surprenant à ce que les pertes les plus élevées se produisent dans l’infanterie. La paysannerie, qui a fourni essentiellement les troupes de fantassins, apparaît ainsi comme la catégorie sociale la plus touchée (41,5 % des morts). L’encadrement a souffert (19 % des officiers sont décédés), ce qui signifie que les classes moyennes et les élites intellectuelles (normaliens, polytechniciens, ingénieurs, instituteurs) ont été durement frappées. Charles Péguy, Alain-Fournier, Louis Pergaud meurent sur le « champ d’honneur ». Souvent affectés aux usines d’armement, les ouvriers sont moins durement éprouvés.
 
D’après la statistique médicale de l’Armée, la guerre a fait aussi 3062000 blessés. La loi Lugol (31 mars 1919) engage l’État à verser une pension à ceux qui ont une invalidité de plus de 10 %. Plus de 1 100000 dossiers sont instruits à la fin décembre 1921. 27,1 % des pensionnés ont un taux d’invalidité de plus de 50 %. Cette guerre a donc des effets différés sur la mortalité. Certes, elle n’a pas produit un effet de sélection « positif » (les plus faibles auraient été éliminés) ou « négatif » (exemptés de service, les moins résistants auraient mieux survécu que les robustes). Mais la cohorte des blessés, hommes souvent mutilés ou gazés (128 000 cas), est plus sensible aux risques de mortalité dans les années suivant la guerre.
 
L’aggravation de la mortalité pendant ces quatre années terribles concerne aussi la population civile. Les bombardements ont touché un grand nombre de villes françaises du Nord et de l’Est, par exemple Reims, Dunkerque, Lens, Calais, Paris, Nancy... Il est impossible d’établir avec précision le nombre des victimes. Seul un ordre de grandeur peut être donné : environ 40 000 civils auraient péri directement de faits de guerre. En somme, la 
Première Guerre mondiale a surtout provoqué d’énormes pertes militaires.
 
Il n’empêche que la mauvaise hygiène, les privations, les déplacements des troupes favorisent la propagation des épidémies. La tuberculose connaît un regain de vigueur. En 1914-1915 sévit la fièvre typhoïde qui emporte plus de 15000 personnes. L’extension de la vaccination antityphoïdique en 1916 stoppe la maladie. La grande épidémie de grippe espagnole commencée en juin 1918 s’étend en 1919 et s’éteint dans les premiers mois de 1920. Elle fauche 137 000 habitants dans les 77 départements non occupés. Elle n’épargne pas les militaires (30000 en meurent). Guillaume Apollinaire figure parmi les victimes. Cette grippe s’accompagne d’une poussée de mortalité par pneumonie.
 
Le recul de la mortalité se trouve donc stoppé. La mortalité infantile (nombre de décès d’enfants de moins d’un an), qui est un excellent indicateur du niveau sanitaire d’une population, repart à la hausse : 106‰ en 1912, 146‰ en 1918. La dégradation des conditions d’existence, l’insuffisance de la production, l’obligation pour des mères de travailler à l’usine peuvent être incriminées.
 
La guerre entraîne une chute spectaculaire du nombre des mariages. Le taux de nuptialité s’effondre : 15,6‰ en 1912, 4,2‰ à l’étiage de 1915. A partir de 1916 s’observe une remontée des taux due à l’établissement d’un système régulier de permissions pour les militaires des armées. Au total, 804 500 unions se trouvent retardées, soit près du double des mariages célébrés lors d’une année ordinaire. Ce n’est pas la baisse, classique en temps de guerre, du nombre des divorces qui permet un rattrapage. A la veille du conflit, 164 couples sur 100 000 se séparent en divorçant ; la fréquence s’établit en moyenne à 93 pour 100000 pendant la durée de la guerre. Une flambée de divorces intervient en 1919 (19465 cas). L’absence du mari a été dure à supporter... L’adultère devient la première cause de séparation suivi par l’abandon du domicile conjugal. Les tribunaux attribuent le plus souvent 
les torts à la femme (63 % des cas en 1918 contre 41 % en 1913).
 
Le retard du calendrier nuptial et la séparation des couples déjà formés ont des incidences sur la natalité. A partir de mai 1915, le nombre de naissances fléchit de moitié.
 

Tableau 4. — Évolution du nombre de naissances (territoire actuel)

 
 
 
 

 
 
	1914 
	758 000

 
 
	1915 
	483 100

 
 
	1916 
	384 800

 
 
	1917 
	413 000

 
 
	1918 
	473 300

 
 
	1919 
	506 900



 
 (Source : J. Dupâquier.)



 
Le creux est atteint en novembre 1915 mais la reprise se fait attendre. Le climat créé par l’épidémie de grippe espagnole, la lente démobilisation font que le niveau d’avant-guerre n’est retrouvé qu’à la fin de 1919. Au total, manquent 1 600000 naissances.
 
 
Tableau 5. — Taux de natalité comparés en Europe occidentale (‰)
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Ce tableau met en relief la faiblesse de la fécondité française et souligne la baisse des naissances amorcée à la fin du 
XIXe siècle dans les pays voisins. Incontestablement, la guerre de 1914-1918 pèse très lourd sur la natalité des deux principaux belligérants. L’Allemagne est même plus touchée que la France, le déficit y atteint 3 700 000 naissances !
 
Une curiosité se remarque dans le rapport de masculinité (nombre de garçons pour 100 filles) à la naissance. En temps ordinaire, ce rapport s’élève à environ 105-105, 5. Il passe à 107 en 1917 et atteint 107,5 en 1918. Aucune explication ne peut être avancée.
 
Le déficit naturel se chiffre à 2868000. Cette double catastrophe démographique (montée en flèche de la mortalité et affaissement de la natalité) inflige un profond traumatisme à la population française.
 
 

 
 
2. Des structures profondément marquées
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Graphique 1. — Pyramide des âges au 1er janvier 1940


 
 
L’impact de la Première Guerre mondiale se lit aisément sur cette pyramide : 


 
	 — un déséquilibre existe entre le sexe masculin et le sexe féminin. La répartition égale d’avant-guerre est rompue au bénéfice des femmes qui représentent 52,4 % de la population en 1921. Dans les classes d’âges de 40 à 60 ans (1), les hommes se trouvent en infériorité numérique. Ainsi, pour 1 000 hommes âgés de 45-49 ans, figurent 1 285 femmes. Cela aurait pu avoir une influence sur le marché matrimonial de l’immédiat après-guerre. En fait, ce déséquilibre a entraîné une diminution du célibat masculin et poussé les femmes à épouser des hommes plus jeunes qu’à l’accoutumée.
 
	 — l’irrégularité domine. La pyramide est dentelée à l’image d’une feuille de chêne. L’échancrure au niveau des 20-24 ans, présente sur les deux flancs de la pyramide, provient du déficit de naissances en 1915-1919 (2). Arrivées à leur tour à l’âge de la procréation, ces classes creuses ne peuvent qu’engendrer de nouvelles classes creuses, ce qui se produit effectivement à la base de la pyramide (3).
 
	 — le vieillissement se trouve accentué par un double phénomène : disparition de jeunes adultes et baisse de la natalité. Entre 1911 et 1921, la part des plus de 60 ans (qui marque le vieillissement d’une population) passe de 12,6 à 13,7 %. La France est alors le pays le plus vieilli du monde.


 
 

 
 
La population active perd 10,5 % de son effectif. Elle doit supporter de lourdes charges. Les compensations pécuniaires versées légitimement aux invalides et aux veuves grèvent le budget de l’État. Mais surtout une partie du pays est à reconstruire : 3 millions d’hectares cultivables, 300 000 maisons sont détruits.
 
La géographie de la population connaît donc des bouleversements. Les combats ont jeté sur les chemins de l’exil une multitude de civils difficile à évaluer. S’appuyant sur un 
rapport de l’Inspection générale, J. Dupâquier donne pour la fin de la guerre un total voisin de 2 300 000 personnes en comptant les réfugiés allocataires (à dater de novembre 1918, un secours spécial est attribué aux chefs de famille) et les non-assistés. Originaires des départements les plus septentrionaux, ces réfugiés ont trouvé asile dans la plupart des départements français avec une préférence pour la Seine (où les possibilités de logement sont plus grandes) et la Seine-Inférieure (aujourd’hui, Seine-Maritime). Le retour prend du temps, seulement 74,2 % des réfugiés retrouvent leur domicile avant le printemps 1921. Dans ces zones dévastées, le processus d’abandon de la terre, initié avant 1914, s’accélère.
 
 
Tableau 6. — Répartition de la population française selon la taille des communes
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Les petites communes s’accroissent numériquement mais leur poids démographique diminue. La guerre entraîne une nette augmentation de la population des villes qui, en 1921, accueillent 46,4 % des Français contre 44 % en 1911.
 
Les déplacements des populations (par exemple, les réfugiés, les prisonniers de guerre) profitent aux villes qui abritent aussi des usines d’armement consommatrices de main-d’œuvre. 
Le temps de la guerre, Bourges passe de 46 000 à 110 000 habitants. L’impôt du sang s’avère aussi moins lourd pour les grandes agglomérations. Les mobilisés y reçoivent des affectations spéciales et subissent moins l’épreuve du feu ; la proportion des morts ne dépasse pas 10,5 % chez les Parisiens et 12 % chez les Marseillais.
 
Les campagnes déclinent. 93 % des communes comptant entre 500 et 1 000 habitants lors du recensement de 1911 sont moins peuplées dix ans plus tard. La surmortalité et l’exode dû aux désillusions du retour entament les effectifs agricoles. Symboles d’une France rurale et républicaine qui partage les mêmes valeurs de propriété et d’épargne, les villages souffrent. Combien de maisons (notamment des « ostals » du Sud-Ouest) à l’héritier unique disparaissent-elles ? Les structures familiales se trouvent bouleversées ; il y aurait 680 000 veuves de guerre et 762 000 orphelins.
 
Toutefois, cette saignée sans précédent n’entraîne pas une transformation des comportements démographiques. Les tendances apparues à la fin du XIXe siècle se prolongent : mortalité en baisse, basse fécondité, vieillissement accentué, appel à la main-d’œuvre étrangère.

 

II. — La prolongation du XIXe siècle

 
1. La fin de la transition démographique ?

 
A) Le déclin de la mortalité. — Les démographes se méfient des taux généraux de mortalité trop sensibles à la structure par âge d’une population. Ils leur préfèrent le concept d’espérance de vie à la naissance (cf. Annexe statistique). La détérioration des conditions de vie et de l’appareil sanitaire pendant les conflits, les privations résultant des difficultés économiques des années 1930 ne semblent pas avoir freiné le recul de la mortalité.
 
Au XIXe siècle, les progrès de l’espérance de vie devaient beaucoup aux améliorations économiques et à l’assainissement urbain, la médecine ne devenant efficace que dans 
les dernières années. Entre les deux guerres, la médecine détient le rôle moteur. Le diagnostic progresse grâce à la radiographie, à la meilleure connaissance de l’activité électrique des organes (électro-encéphalogramme mis au point en 1929), au recours plus fréquent aux laboratoires aptes à mener des examens plus approfondis que les pharmaciens ou les cliniques. Sur la lancée de la révolution pastorienne, la thérapeutique s’enrichit de nouveaux vaccins comme le BCG de Calmette et Guérin (1921). La chirurgie profite de la guerre pour faire des avancées. Les salles d’opération deviennent plus fonctionnelles et mieux éclairées. Ces progrès, nés souvent en France, trouvent une rapide application sur le terrain.
 
Les pouvoirs publics suivent le mouvement mais la législation manque de hardiesse. L’accident de Lübeck renforce la méfiance du public envers les vaccinations (en 1930, dans cette ville allemande, une erreur de manipulation dans une séance de vaccination par le BCG provoque le décès de 71 enfants). Seules deux lois, celles du 15 février 1902 et du 25 juin 1938, imposent aux parents la protection de leurs enfants, la première contre la variole, la seconde contre la diphtérie. La vaccination antitétanique devient obligatoire en 1940.
 
La mortalité infantile recule sensiblement (cf. Annexe). Le mode d’alimentation des enfants en bas âge change. La guerre porte un coup fatal à la mise en nourrice. Souvent paysannes, les nourrices remplacent dans les champs les hommes partis ou morts à la guerre ; elles abandonnent alors leur activité première. Pour autant, l’allaitement maternel ne progresse pas, bien au contraire. L’extension du travail des mères à l’extérieur fait préférer l’utilisation du biberon, la stérilisation du lait étant désormais connue. En 1928 apparaît le premier lait en poudre et Nestlé commercialise son lait condensé.
 
Mais ce recul de la mortalité a des limites. D’abord, l’écart entre les espérances de vie masculine et féminine se creuse (cf. Annexe). La surmortalité masculine s’affirme à partir de 40 ans avec une pointe à 50-54 ans. Ensuite, les 
progrès enregistrés sont moindres que dans les pays voisins. Comment expliquer ce décalage ? L’INED a réussi à reconstituer une série longue de données portant sur les causes de décès de 1925 à aujourd’hui, en prenant pour base d’analyse les bulletins anonymes remplis par les médecins au moment du décès qui indiquent les caractéristiques sociodémographiques du décédé et la ou les causes de la mort. Les résultats obtenus éclairent l’évolution des pathologies. Le processus de dégénérescence explique près de la moitié des décès. Deuxième cause de mortalité, les maladies infectieuses commencent à reculer. Les maladies cardio-vasculaires amorcent un léger repli. Mais trois fléaux persistent et inquiètent la population de l’entre-deux-guerres : l’alcoolisme, la tuberculose et la syphilis. Ces maladies, surtout urbaines, reflètent les peurs d’une société qui s’industrialise et s’urbanise (O. Faure). La syphilis tuerait environ 2 000 personnes par an mais les médecins de famille dissimulent la réalité ; des observateurs sociaux avancent que la maladie « de la honte » ferait autant de victimes que la tuberculose. Cette dernière fait d’énormes ravages, 12 % de la mortalité générale lui sont imputables en 1913. En 1939, elle provoque encore 120 décès pour 100 000 habitants (la proportion est de 75 en Angleterre, 50 aux Pays-Bas). Face à cette situation médiocre, les pouvoirs publics réagissent et s’associent au secteur privé pour éradiquer la maladie. La loi Léon Bourgeois (1916) prévoit des dispensaires antituberculeux publics qui peuvent recevoir des dons et legs privés. La loi Honnorat (1919) exige la création d’un sanatorium public par département. La France se lance ainsi dans un investissement sanitaire lourd. Pendant la Grande Guerre, la législation tente en même temps de réduire l’alcoolisme : réglementation des débits de boissons (1915), suppression du privilège des bouilleurs de cru (1916), répression accentuée de l’ivresse publique (1917). La paix revenue, ces mesures coercitives s’atténuent. Le mécontentement du puissant électorat rural, les énormes excédents viticoles des années 1930, l’avis de quelques 
médecins de renom affirmant que l’alcool et la tuberculose ne sont pas liés, poussent les autorités à être plus souples. Ce relâchement explique sans doute qu’en 1937 le pays compte un débit de boissons pour 81 habitants et davantage de cabaretiers que d’instituteurs. La consommation d’alcool monte : 22,2 1 par personne et par an, soit 20 fois plus qu’aux Pays-Bas.
 
 

 
 
B) L’affaiblissement continu de la natalité. — Les années 1919, 1920 et 1921 sont exceptionnelles pour les mariages. Les 1 630 900 unions célébrées rattrapent en partie le retard pris pendant la guerre. Les hommes survivants sont moins souvent célibataires et se marient plus tôt, 26,8 ans en 1924, 28 ans en 1911. Grâce à l’arrivée des travailleurs étrangers et à la surnuptialité masculine, le célibat des femmes nées entre 1885 et 1900 s’élève moins que prévu. L’âge au premier mariage des femmes n’évolue que très peu : 23,5 ans en 1911, 23,7 ans en 1924. Mais, après cette flambée, la nuptialité se tasse avant de s’affaisser avec l’arrivée de la crise économique qui apporte chômage et salaires moindres. A la fin de la décennie 1930, l’arrivée des « classes creuses » diminue le nombre des « mariables » et accentue la baisse.
 
Le nombre de divorces s’accroît après la Grande Guerre. La séparation prolongée défait les couples. L’explication est facile mais ne suffit pas. En effet, après 1921, les divorces refluent numériquement mais restent à un niveau bien supérieur à celui de l’avant-guerre. Les femmes ont appris à vivre seules et à accomplir le travail des hommes ; les combats ont meurtri les hommes qui, de retour dans leur foyer, supportent difficilement la nouvelle situation.
 
La phase de récupération des naissances est faible et éphémère. A partir de 1922, le taux de natalité diminue et passe même sous la barre des 15‰ en 1937. La fécondité, déjà basse, s’affaisse davantage à partir de 1933, sans doute sous l’effet du chômage et de la misère. Les générations féminines nées entre 1890 et 1900 donnent peu de 
descendants. Plus de 20 % d’entre elles meurent sans avoir d’enfants. Les turbulences historiques touchent ces femmes : la guerre les laisse célibataires ou retarde leur mariage, la crise économique réduit leur fécondité.
 

Tableau 7. — Répartition de 1 000 familles d’après le nombre total d’enfants nés vivants (‰)

 
 
 
 
 

 
 
	Enfants nés vivants par famille 
	1906 
	1931

 
 
	0 
	115 
	121

 
 
	1 
	212 
	264

 
 
	2 
	213 
	233

 
 
	3 
	150 
	147

 
 
	4 
	103 
	87

 
 
	5 
	68 
	53

 
 
	6 
	47 
	34

 
 
	7 
	32 
	21

 
 
	8 et + 
	60 
	40





 
Au moment où ces photographies sont prises, toutes les familles ne sont pas encore constituées. Mais la remarque vaut pour les deux années retenues et n’interdit donc pas les comparaisons. Les familles sans enfant se retrouvent dans des proportions voisines. Il n’y a donc pas encore de « refus de l’enfant », un phénomène qui apparaît dans les années 1930. La plus forte progression vient des familles à enfant unique. La moitié des couples comptent un ou deux descendants. Les familles nombreuses tendent à se faire rares.
 
La géographie de la fécondité connaît aussi des mutations. Au nord d’une ligne Nantes-Genève se dessine un pâle « croissant fertile » qui englobe les régions allant des départements bretons au Bas-Rhin en passant par la Normandie, le nord de la région parisienne et la Lorraine. Au sud, à l’exception de la frange méridionale du Massif central, peu d’enfants naissent. Ainsi, par rapport au 
XIXe siècle, des régions de limitation volontaire des naissances deviennent « prolifiques » (la Normandie), des bastions de forte natalité déclinent (Nord, Alpes du Nord et Jura). Les populations chercheraient une impossible homéostasie, d’où des ajustements d’une génération à l’autre allant en sens opposé (H. Le Bras).
 
Le déséquilibre géographique se double d’un déséquilibre social. La courbe de la fécondité prend la forme d’un U aux branches dissymétriques. Les paysans, les pêcheurs et les marins ont les familles les plus nombreuses alors que les cadres moyens, les commerçants sont les moins procréateurs et que les cadres supérieurs et les professions libérales relèvent le niveau de la fécondité.
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* Base 100 = taux de 1891-1900.
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